CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC                         COUR D’APPEL
DISTRICT DE QUÉBEC                      ___________________

NO:  C.Q. : 200-01-099436-051

C.S.  : 200-10-001971-063


C.A. : 200-36-001265-057





ROBERT MITCHELL


APPELANT-accusé


C.


SA MAJESTÉ LA REINE


INTIMÉE-poursuivante
REQUÊTE en prorogation de dÉlai d’appel.
A LA COUR, SIÉGEANT DANS ET POUR LE DISTRICT DE QUÉBEC, EN CHAMBRE CRIMINELLE ET PÉNALE, VOTRE APPELANT EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT :  

L’infraction en cause ; 264(1) (3)b) du code criminel

La peine imposée le 20 octobre 2005

Et attendu que le 20 octobre 2005 devant le juge Jean Drouin de la cour du québec.

-
Que le prononcé de la peine contre le délinquant soit suspendu et qu’il soit libéré.

     -     Payer la suramende de 50.00$

-
Que le délinquant doit ;  

Pour une période de deux ans, soit a compter de la date de la présente ordonnance, se conformés aux conditions suivantes;

-
Ne pas troubler l’ordre public et avoir une bonne conduite.

-
Répondre aux convocations du tribunal.

-
Prévenir le tribunal ou l’agent de probation de ses changements d’adresse ou de nom et les aviser rapidement de ses changements d’emploi ou d’occupation .

Et de plus ;

Ne pas communiquer ou tenter de communiquer de quelques façons que se soient, avec Wayne et Allen Mitchell, les membres de leur famille et Cécile Fortin. 

Lors du procès, j’ai été acquitté d’extorsion de 50,000$ au dépends de Cécile Fortin à cause d’un manque de preuve.

Condamnation maintenue par la Cour Supérieure le 18 septembre 2006, par le juge Claude G. Gagnon et le jugement rendu le 28 septembre 2006.

ET maintenue aussi par la Cour d’Appel le 14 mars 2007 par la juge Julie Dutil.

Le ministre canadien de la justice par l’entremise du "Groupe de Révision des Condamnations Criminelles" a un dossier no. 19-341124 ouvert mais inactif depuis que Me Martin Lamontagne qui s’occupait du dossier est en « congé de maladie », la dernière correspondance avec lui date de novembre 2007. 

Depuis, seulement de la malveillance du GRCC. En juillet 2009, J’ai réussi à avoir une réponse du directeur Kerry Scullion, mais le rapport que j’ai reçu n’est pas en lien avec la documentation de novembre 2007 et est supposément fait par Me Martin Lamontagne qui est en « congé de maladie » depuis très longtemps et il n’est pas signé.

Les réponses a mes questions légitimes sur leurs règlements, mon droit a exposé ma cause etc.. « C’est pas de tes affaires » ou « va à la Cour Suprême » ce que j’ai fait en octobre 2009,

En janvier 2010, j’ai découvert les atteintes a mes droits constitutionnels dans la preuve et du coup le fait que les avocats de la défense n’ont pas fait leur travail.

Début février 2010, j’ai envoyé au GRCC ces nouvelles preuves mais le droit n’a aucune prise.  Je viens de recevoir l’accusé de réception du GRCC, 2 mois plus tard.

Je n’ai jamais cessé de protester contre cette condamnation arbitraire depuis le 20 octobre 2005. 

J’ai toujours su qu’il n’était pas normal de se faire enlever par la police aux profits de mes frères.

Bref, c’est à cause du système judiciaire qui a tenter de me faire accepter, l’inacceptable.

Mes moyens d’appel sont basés sur mes droits constitutionnels, mes droits de ne pas être condamné pour des accusations fictives, mes droits a une défense pleine et entière entre autres, du fait que les avocats de la défense ont été incompétents en décidant de ne pas faire respecter mes droits.

L’arrêt   R. c. Delisle, 1999 CanLII 13578 (QC C. A.)

Quand une preuve nouvelle remet en cause l'équité du procès, à cause de l'incompétence de son avocat, la question du délai ne se pose pas, la preuve qui aurait du être soumise au procès, l’est maintenant. 





L’OPINION DU JUGE PROULX

II - La preuve de l'incompétence de l'avocat devant la cour d'appel

     À moins que le dossier de première instance ne contienne tous les éléments de preuve permettant de démontrer l'incompétence de son avocat au procès (ce qui serait assez exceptionnel), c'est par requête pour production d'une nouvelle preuve que l'appelant peut déposer devant le tribunal d'appel la preuve pertinente
     Sur le plan de la procédure, la recevabilité de ce type de preuve nouvelle, constituée soit d'affidavits et de la traduction de témoignages reçus selon l'art. 683 C.cr., n'est pas assujettie aux règles établies par les arrêts Palmer, [1980] 1 R.C.S. 759 et R. c. Stolar, [1988] 1 R.C.S. 480 . Comme cette Cour l'a affirmé dans les arrêts R. c. Barbeau (1996), 110 C.C.C. (3d) 69, et plus récemment dans Placide Renaud c. La Reine, supra, quand une preuve nouvelle remet en cause l'équité du procès en fonction de facteurs extrinsèques au dossier, les questions traditionnelles relatives à la prise de connaissance de la preuve et à la diligence exercée par la partie qui recherche la production de cette preuve nouvelle ne se posent pas. Généralement en effet ces éléments existaient au moment du procès et sont maintenant soumis directement à l'attention du tribunal d'appel.
( Mes soulignements)
J’ai toujours combattu cette condamnation arbitraire depuis le début, mes moyens d’appel son très sérieux et il n’y a pas de délai lorsque l’appel remet en cause l’équité du procès dû a l’incompétence de ses avocats. 

En conclusion :
je demande à cette honorable Cour : 

D’accueillir la présente requête.

Je désire être traité avec respect, équité et justice.
Adresse de l’appelant :  

    763  14e Avenue



     Richelieu  Qc


      J3L 5W5



Té
l : 514-442-2678


Nom et adresse de l’intimé : Pierre Bienvenue



     pour Steve Magnan

 
300, Boulevard Jean- Lesage


(Québec)     Québec


G1K 8K6

Appelant : ________________________


        Robert Mitchell
